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INTRODUCTION GENERALE. 
 
Lors des deux dernières décennies, une vague de décentralisation a déferlé 
sur le monde entier. En effet, selon Ebel (2000), parmi les 77 pays en 
développement et en transition recensés dans le monde, 63 ont mis en place une 
politique de décentralisation.  
 
Il convient tout d’abord de définir ce que l’on entend par décentralisation. 
Malgré le fait l’existence d’une littérature assez vaste sur la question, il n’y a, à 
proprement parler pas de définition précise de la décentralisation. Ceci est dû en 
particulier au fait que ce concept englobe une variété très diverse d’arrangements 
et de reformes institutionnelles. Selon Bird (1993, p. 208), “Decentralization 
seems often to mean whatever the person using the term wants it to mean”.  
 
Oates (1972) a défini la décentralisation comme le degré d’indépendance 
qu’ont les différents niveaux de gouvernements dans les prises de pouvoir en 
matière de fourniture de biens publics. Minis et Rondineli (1989) ont distingué 
trois types de décentralisation : (1) la décentralisation spatiale qui est définie 
comme un processus de diffusion de la population et des activités urbaines sur 
l’espace géographique du pays, (2) la décentralisation de marché qui se refère à un 
processus de création des conditions dans lesquelles les biens et services sont 
fournis par le marché et non plus par les décisions gouvernementales et (3) la 
décentralisation administrative qui est “…the transfer of responsibility for 
planning, management and the raising and allocation of resources from the 
central government and its agencies to field units of government agencies, 
subordinate units or levels of government, semi-autonomous public authorities or 
corporations area-wide, regional or functional authorities, or non governmental 
private or voluntary organization.” (Rondinelli and Nellis 1986, p.5). Cette 
dernière catégorie est par la suite divisée en trois types : déconcentration, 
délégation, et dévolution. On trouve d’ailleurs cette même typologie chez Bird 
and Vaillancourt (1998) pour  lesquels : 
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•  La déconcentration est définie comme la dispersion des 
responsabilités du gouvernement central vers les bureaux régionaux 
ou vers des unités administratives locales. Le gouvernement central 
ne fait que déplacer certaines tâches au niveau local sans toutefois 
accorder aucune marge de manoeuvres à ces unités locales. Ces 
dernières n’ont ainsi qu’un pouvoir très limité dans la prise de 
décision. 
•  La délégation est définie comme une situation dans laquelle les 
gouvernements locaux agissent en tant qu’agents du gouvernement 
central en exécutant certaines fonctions à la place de ce dernier. 
Dans ce cas, les gouvernements locaux peuvent avoir une certaine 
marge de manoeuvre concernant la fourniture des biens publics 
mais ils doivent en fin de compte suivre les directions et les 
demandes du gouvernement central. 
•  La dévolution se réfère à la situation dans laquelle les exécutions et 
l’autorité dans la prise de décision se trouvent entre les mains des 
gouvernements locaux. Ces derniers sont des unités indépendantes 
et peuvent donc répondre aux préférences et aux besoins de la 
population locale en matière des biens et services publics.  
 
Dans le cadre de cette thèse, notre définition de la décentralisation rejoint 
cette dernière catégorie. Plus particulièrement, une politique de décentralisation 
est entendue ici comme celle qui résulte d’un accroissement des responsabilités 
accordées aux gouvernements locaux ou régionaux. Cette situation peut, dans 
certains cas, se traduire par la création d’une nouvelle entité institutionnelle. 
 
Quelles sont les raisons qui ont poussé autant de gouvernements à 
décentraliser ? En fait, cette tendance vers la décentralisation est interprétée par 
certains auteurs comme la dernière étape dans le mouvement dialectique des 
paradigmes sur le développement (Bardhan and Mokherjee 2005, Sharma 2004). 
Selon ces auteurs, jusqu’à la moitié des années 80, les idées dominantes sont 
favorables à un rôle économique très important de l’état qui par la suite a donné 
naissance à des formes extrêmes de centralisation. Les décisions prises de façon 
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centralisée ont été considérées comme un moyen pour rationaliser les ressources 
rares et pour dépolitiser la population alors que la décentralisation a été perçue 
comme susceptible d’accroître les clivages politiques, ethniques et religieux 
(Scheineder 2003). Vers la fin des années 80 et le début des années 90, la 
tendance s’est inversée et a été plutôt vers la réduction du rôle de l’état ainsi que 
la diminution de la taille du service public. Le service public n’est plus considéré 
comme un facteur favorable pour la croissance économique mais comme un 
obstacle. Au milieu des années 1990, on assiste à un renouvellement des idées sur 
le rôle du secteur public dans le développement économique. La littérature 
redécouvre ainsi l’importance du rôle du secteur public et notamment celui des 
gouvernements locaux, ce qui explique les politiques de décentralisation 
observées dans plusieurs pays (Sharma 2004). 
 
D’autres auteurs mettent plutôt l’accent sur une explication politique pour 
comprendre l’engouement que suscite la décentralisation (Shahid et al, 1999 ; 
Rojas 1998 ; Willis et al, 1997). Pour ces auteurs, la décentralisation résulte de la 
baisse continue de la crédibilité d’un état centralisé. Cette baisse de crédibilité a 
été attribuée à plusieurs facteurs: à l’échec économique du gouvernement central 
qui a pour conséquence une baisse du soutien de la part des travailleurs et des 
employeurs, à l’absence relative de guerres civiles ou de troubles sociaux qui 
diminuent le degré d’acceptation par la population d’un état central puissant et 
autoritaire, et enfin à l’émergence d’une classe moyenne urbaine et éduquée qui a 
pour corollaire une baisse de la relation traditionnelle « patron-client »   entre le 
gouvernement et les gouvernés. 
 
Mais pour certains auteurs, il n’existe pas d’explication générale au 
phénomène de décentralisation. Les causes de la décentralisation peuvent être très 
variées et différentes d’un pays à l’autre (Ebel et Yelmez, 2000 ; Litvak et al. 
1998). Aussi, Ebel et Yilmaz (2000) ont observé que les pays en développement 
se sont tournés vers la décentralisation afin d’échapper a « …the traps of 
ineffective and inefficient governance, macroeconomic instability and inadequate 
economic growth », alors que dans les pays ex-communistes, la décentralisation 
est la conséquence directe de la transition vers l’économie de marché et la 
démocratie. Quant aux pays d’Amérique Latine, l’origine de la décentralisation se 
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trouverait dans la pression politique qu’exerce la population sur le gouvernement 
pour plus de démocratie. Enfin, sur le continent africain, la décentralisation a servi 
d’étape vers l’unité nationale. 
 
Quelque soit son origine, une politique de décentralisation aura 
d’importantes répercussions qui parfois peuvent se révéler contraires aux effets 
bénéfiques attendus. Il existe une littérature assez vaste et importante sur les effets 
de la décentralisation notamment dans trois domaines particuliers : la croissance, 
la gouvernance et la qualité des services publics1. Cette vaste littérature révèle 
l’absence d’un consensus chez les économistes quant aux véritables effets de la 
décentralisation. Par exemple, concernant le lien entre décentralisation et service 
public, alors que Eskeland et Filmer (2002) ont trouvé que la décentralisation 
conduisait à un meilleur résultat scolaire parmi les écoliers argentins, West et 
Wong (2002) ont démontré qu’en milieu rural chinois, la décentralisation s’est 
traduite par une baisse de la fourniture des services publics.  
  
On remarque également qu’il y a peu d’études qui ont été consacrées aux 
liens entre décentralisation et stabilité macroéconomique. C’est regrettable dans la 
mesure ou Proudhon (1994) et Rodden (2005) ont suggéré que, du fait notamment 
des comportements irresponsables des gouvernements locaux sur le plan 
budgétaire, la décentralisation peut exercer des effets négatifs sur la stabilité 
macroéconomique. C’est donc à cette question fondamentale que cette thèse sera 
consacrée. 
 
Notre recherche. 
L’objectif principal de cette thèse est de mettre en perspective le lien entre 
les comportements des gouvernements locaux et les effets de la politique de 
décentralisation sur la stabilité macroéconomique. Précisément, la thèse 
s’applique au cas particulier de la Malaisie, ce qui n’empêche cependant pas une 
étude transversale utilisant des données sur plusieurs pays. 
 
                                                 
1
 Voir Shah et al. (2004) pour un résumé de ces études ou Breuss et Eller (2006) pour un résumé 
d’études sur le lien entre décentralisation et croissa,ce économique. 
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Le choix de la Malaisie est motivé par la constatation que malgré leurs 
responsabilités assez limitées, les Etats2 en Malaisie ont du mal à s’assumer 
financièrement et dépendent largement des transferts du gouvernement central. De 
plus, même après avoir pris en compte ces transferts, certains Etats restent 
largement déficitaires. Mais plus important encore, suite à ces problèmes de 
financement qui se sont accumulés au cours du temps, certains Etats se sont 
retrouvés dans des graves difficultés financières et n’arrivaient plus à honorer 
leurs dettes envers le gouvernement central. Dans une étude publiée en 2004 par 
le Bureau de l’Auditeur Général de la Malaisie, 7 des 13 Etats ont été qualifiés 
comme «  at the verge of banckruptcy »  du fait notamment de l’état de leurs 
finances qui est jugé très médiocre. Il a été révélé que ces sept Etats accumulaient 
plus de RM 2 milliards (soit environ 570 millions de dollars) de retard dans le 
service de leur dette envers le gouvernement fédéral3. De plus, ces Etats 
accusaient également un déficit allant de RM 95 millions (27 millions de dollars) 
jusqu’au RM761 millions (217 millions de dollars). Par ailleurs, on remarque que 
ce problème n’est pas un phénomène récent. Déjà en 1967 (10 ans seulement 
après l’indépendance du pays et 4 ans après la formation de la fédération telle 
qu’elle est connue aujourd’hui), le ministre des Finances de l’époque a mis en 
garde certains Etats qui selon lui n’ont pas su gérer leurs finances correctement et 
qui par la suite ont été obligés de se tourner vers le gouvernement central afin de 
financer leurs dépenses courantes4. Le cas de la Malaisie nous fournit donc un 
                                                 
2
 Dans le cadre de notre étude, nous allons utiliser le terme « états » pour designer les « state 
governments » qui seront notre principale unité d’analyse. Nous n’utilisons pas le terme 
« gouvernements locaux » pour ne pas confondre avec les « local governements » qui constituent 
un autre type de gouvernement situe en dessous des « états ». Le terme « gouvernements 
régionaux » ne convient pas non plus puisqu’il se refère a un autre niveau de gouvernement ou 
d’institution qui même s’il n’existe pas formellement, a été occasionnellement utilise pour 
designer le regroupement des « états ». 
3
 Plus exactement Johor RM512.24 millions, Kedah (RM491.83 millions); Pahang (RM312.29 
millions); Kelantan (RM153.62 millions); Sabah (RM49.15 millions); Perlis (RM48.18 millions); 
Terengganu (RM190.77 millions) dan Negeri Sembilan (RM79.66 millions). 
4
 Selon le ministre, «… in the course of 1965 and 1966, the Federal Treasury had, on a number of 
occasions, no choice but to issue money from the State Reserve Fund to some states, a few of 
which had literally no money to pay even the current salaries and wages of their 
employees…Some of these States can justify their request for assistance from the Federal 
Government… There are however others which have shown little sense of financial responsibility 
and which think nothing of indulging in deficit financing without even knowing how their deficits 
are to be financed… I should now like to state… that the Federal Government will not consider 
any request for help from any State unless the Treasury is satisfied that the State concerned has 
practiced the utmost economy and done everything it could to help itself by increasing its revenue 
to the maximum extent possible from the sources available to it”. (Siaran Akhbar Kuala Lumpur 
pp.39-40.) 
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exemple où une politique de décentralisation, même si elle ne se traduit que par 
un rôle assez limité des gouvernements locaux peut quand même se révéler 
problématique. 
 
Nous essayons donc tout au long de cette thèse, d’analyser de manière 
approfondie les causes des problèmes financiers que rencontrent certains des Etats 
malaisiens et de proposer, en s’appuyant sur les résultats obtenus des mesures de 
politique afin de les résoudre ou de les réduire. En effet, l’une des explications qui 
ont été mises en avant par le rapport de l’Auditeur Général pour expliquer ces 
problèmes est l’irresponsabilité des Etats dans la gestion de leurs finances5. Mais 
comment expliquer ces comportements indisciplinés ? De toute évidence, les Etats 
ou les gouvernements locaux ne sont pas intrinsèquement  mauvais et ne vont pas 
systématiquement dépenser plus que ne le permettent leurs revenus. Il faut donc 
chercher les facteurs qui poussent ces Etats à se comporter ainsi. 
 
 L’idée centrale de cette thèse est l’hypothèse selon laquelle les Etats tout 
comme les autres agents économiques ne font que réagir aux incitations 
inhérentes aux institutions et aux systèmes (sociaux, politiques, institutionnels ou 
économiques) qui les entourent. Ainsi nous nous demandons si les comportements 
indisciplinés qui sont à l’origine de ces difficultés financières ne sont pas les 
conséquences directes des réactions des Etats face aux incitations inhérentes aux 
institutions malaisiennes. Autrement dit, nous nous posons la question suivante: 
les institutions qui régissent le système intergouvernemental en Malaisie sont-
elles propices à des comportements indisciplinés de la part des Etats?  
 
Afin de répondre à cette question, nous allons identifier ces institutions et 
examiner leurs caractéristiques pour finalement déterminer quelles sont leurs 
conséquences sur les comportements des Etats. Evidemment, nous ne pouvons 
étudier de manière exhaustive toutes les institutions existant dans le pays. Nous 
limitons donc notre analyse à trois de ces institutions qui selon nous caractérisent 
le mieux l’environnement dans lequel évoluent les Etats malaisiens.  
 
                                                 
5
 L’autre explication consiste à mettre en cause l’étroitesse de la base des revenus octroyée aux 
états malaisiens. 
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Tout d’abord, nous nous intéressons à l’institution politique du pays en 
nous interrogeant sur les effets de représentations des Etats au niveau législatif et 
exécutif sur les comportements en matière de dépenses. Nous partons de 
l’hypothèse selon laquelle, les hommes politiques sont des êtres rationnels qui 
cherchent avant tout à maximiser leur propre bien-être. Ainsi, ils vont agir de 
manière à faire progresser leur carrière. En agissant de cette façon, il leur arrive de 
privilégier certains Etats par rapport aux autres en fonction de leur importance 
pour la progression de leur carrière politique. Et inversement les Etats aussi vont 
pouvoir utiliser ces hommes politiques notamment s’ils sont bien placés, pour 
négocier certaines faveurs de la part du gouvernement central. D’où la question : 
Les Etats malaisiens sont-ils plus irresponsables fiscalement lorsqu’ils ont 
relativement plus de représentants qui siègent au Parlement et/ou dans les cabinets 
ministériels ? Nous nous sommes aussi posés la même question dans le cas où le 
gouvernement au niveau des Etats partage la même idéologie politique que le 
gouvernement central. 
 
 Ensuite, nous nous intéressons au système de transferts 
intergouvernementaux. Il se peut que les problèmes financiers des Etats 
malaisiens résultent de leur incapacité à exploiter au mieux leurs ressources 
fiscales. Cette situation incite les Etats à devenir plus dépendants des transferts 
intergouvernementaux pour financer leurs dépenses. Or cette dépendance à son 
tour, peut avoir des effets négatifs sur les comportements des Etats notamment du 
fait qu’elle casse le lien très important entre dépenses et revenus. Les Etats 
sachant que leurs dépenses seront en partie financées par « l’argent de l’autre » 
ont tendance à être moins regardants dans leurs dépenses. En bref, la question que 
nous nous posons est de savoir s’il y a un lien négatif entre le système de 
transferts intergouvernementaux et les efforts fournis par les Etats dans la collecte 
de leurs taxes. 
 
 Enfin, nous nous interrogeons sur les effets de l’institution juridique et 
réglementaire sur les comportements des Etats. Pour faire face au risque de 
comportements indisciplinés des gouvernements locaux en matière de dépenses, 
plusieurs pays y compris la Malaisie ont adopté des réglementations qui consistent 
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à limiter l’accès de ces derniers au crédit. Si ces réglementations sont effectives, 
elles vont fonctionner comme une sorte de contrainte de liquidité sur les décisions 
des Etats en matière de dépenses. Et indirectement, le gouvernement fédéral va 
pouvoir contrôler les dépenses des Etats. La question que nous nous posons est de 
savoir si ces réglementations ont été considérées par les Etats comme une 
véritable contrainte budgétaire ou bien si elles sont facilement contournées. 
 
La structure de la thèse. 
 
Cette thèse sera divisée en cinq chapitres. 
 
Nous commençons dans le premier chapitre par une revue de littérature sur 
les fondements théoriques de la décentralisation. Ensuite, nous présenterons les 
études empiriques qui ont été faites sur les conséquences de la politique de 
décentralisation, à savoir les effets sur la croissance économique, ceux sur la 
gouvernance et la corruption et ceux sur la fourniture des services et biens publics.  
 
Avant de commencer notre étude sur le cas malaisien, il est nécessaire 
dans un deuxième chapitre de faire une analyse économétrique sur les effets de 
décentralisation sur la stabilité macroéconomique, d’autant plus qu’une revue de 
littérature montre que ce sujet a été relativement très peu abordé. Notre étude 
empirique sur les effets de la décentralisation sur la stabilité macroéconomique 
commence par la présentation des fondements théoriques de la relation entre ces 
deux variables. Nous procédons ensuite à l’estimation économétrique en utilisant 
la méthode de données de panel. Dans notre estimation, nous utilisons trois 
variables pour représenter la stabilité macroéconomique : le taux d’inflation, le 
taux de change et le déficit budgétaire du secteur public. La décentralisation est 
mesurée par la proportion des dépenses et des revenus des gouvernements locaux. 
 
Notre analyse sur le cas malaisien est abordée à partir du chapitre 3. Dans 
ce chapitre, nous présentons le fonctionnement du fédéralisme budgétaire tel qu’il 
est pratiqué dans ce pays. Nous examinons tout d’abord les circonstances qui ont 
amené à l’adoption d’un système fédéral. Puis, nous analysons comment les 
te
l-0
04
25
13
5,
 v
er
sio
n 
1 
- 2
0 
O
ct
 2
00
9
 9 
différentes fonctions et responsabilités ainsi que les sources de revenus sont 
partagées entre les différents niveaux du gouvernement. Les conséquences de 
cette répartition sont ensuite abordées dans la section suivante. 
 
Dans le chapitre 4, nous examinons empiriquement les effets des variables 
politiques et institutionnelles sur les comportements des Etats. En utilisant la 
méthode des moments généralisés (GMM) proposée par Arrelano et Bond (1992), 
nous testons l’hypothèse selon laquelle le fait d’avoir plus de représentants au 
Parlement et dans l’exécutif influence les comportements des Etats en matière des 
dépenses. Nous nous intéressons aussi à la question de savoir s’il y a 
effectivement un transfert de ressources supplémentaires par le biais de ces 
variables politiques et institutionnelles. 
 
Le chapitre 5 sera consacré a l’analyse des effets du système de transferts 
intergouvernementaux sur les efforts fournis par les Etats dans la collecte des 
taxes. A cet effet, nous utilisons la méthode d’analyse de frontière stochastique 
qui nous permet d’avoir non seulement les niveaux d’efficience technique des 
Etats dans leur collecte des taxes mais également les différents facteurs qui 
expliquent ces efficiences techniques. Ainsi en introduisant les transferts 
intergouvernementaux comme l’un de ces facteurs, nous allons pouvoir examiner 
empiriquement les effets de ces derniers sur leurs comportements en matière de 
collecte de leurs propres revenus.  
 
Finalement dans le chapitre 6, nous abordons la question relative aux effets 
des réglementations concernant l’accès des Etats au crédit sur les comportements 
de ces  derniers. Pour cela, nous nous réferons à la théorie du revenu permanent 
dans l’hypothèse des anticipations rationnelles (Hall 1976) selon laquelle les 
décisions de consommation sont prises par les agents économiques de manière à 
maximiser leur utilité compte tenu de leur contrainte budgétaire. En adaptant cette 
méthodologie aux comportements des Etats, nous faisons l’hypothèse selon 
laquelle les réglementations vont agir comme une contrainte de liquidité qui 
empêchera les Etats de lisser leur consommation dans le temps. Autrement dit, si 
les réglementations sont effectives, les Etats ne vont pas pouvoir observer un 
comportement de « forward-looking » et vice-versa. Afin de tester cette théorie 
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empiriquement, nous utilisons la méthode de moments généralisés (GMM) 
proposée par Arrelano et Bond (1992). 
 
Nous espérons donc a partir de cette thèse proposer une autre approche permettant 
d’aborder la problématique des difficultés financières auxquelles doivent faire 
face la plupart des Etats malaisiens depuis plusieurs années. En mettant en 
lumière les rôles des différentes institutions qui régissent le fonctionnement du 
fédéralisme budgétaire dans ce pays, nous espérons pouvoir mieux comprendre 
les comportements des Etats et par la suite contribuer a l’élaboration des 
politiques économiques plus adaptés aux circonstances du pays afin de résoudre 
de manière plus efficace ces problèmes. 
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CONCLUSION GENERALE 
 
Il y a deux objectifs principaux que nous essayons d’atteindre dans cette 
thèse. Premièrement, nous essayons d’examiner empiriquement les effets de la 
décentralisation sur la stabilité macroéconomique. Cette recherche est motivée par 
la constatation que s’il existe une littérature assez importante sur l’impact de 
décentralisation sur la croissance, la question des effets de la décentralisation sur 
la stabilité macroéconomique reste relativement peu développée. Cependant, force 
est de constater que l’issue d’une politique de décentralisation qui en résumé 
consiste à accorder plus de pouvoirs et de responsabilités aux gouvernements 
locaux, est largement dépendante des comportements de ces derniers. Ainsi, nous 
avons été amenés dans la deuxième partie de notre thèse de traiter des questions 
des déterminants des comportements des gouvernements locaux. Plus 
spécifiquement, nous essayons de mettre en relation les comportements des 
gouvernements locaux avec les institutions qui les entourent et plus 
particulièrement les incitations qui résultent de ces institutions. Nous avons pour 
cela choisi la Malaisie comme notre étude de cas. 
 
Contrairement à ce que démontrent certains économistes, nous n’avons pas 
trouvé des effets négatifs de la décentralisation sur la stabilité macroéconomique. 
Nous avons choisi comme indicateurs de stabilité macroéconomique les trois 
variables suivantes; le taux d’inflation, le taux de change de facto et le déficit 
budgétaire. Quant à la décentralisation, elle est représentée par la proportion des 
dépenses des gouvernements locaux et régionaux sur la dépense totale des 
gouvernements et la proportion du revenu des gouvernements locaux et régionaux 
par rapport au revenu total des gouvernements. Nos estimations ont montré que la 
décentralisation a conduit à moins de variation dans le taux d’inflation et de taux 
de change. Quant au déficit budgétaire, les résultats des estimations ne sont pas 
significatifs statistiquement, ce qui signifie qu’il n’y a pas de relation entre les 
deux variables. Il est aussi intéressant de noter les rôles importants que jouent les 
variables institutionnelles et politiques sur les effets de la décentralisation sur la 
stabilité macroéconomique. Nos résultats montrent que les effets de 
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décentralisation sur la stabilité macroéconomique sont atténués dans le cas où il y 
a plus de corruption ou dans le cas où la gouvernance est moins bonne. 
 
Notre étude sur le cas malaisien commence à partir du chapitre 3 en présentant le 
cadre général et historique du pays. Plus particulièrement, nous avons montré 
quelles sont les circonstances qui ont mené à l’adoption d’un système fédéral dans 
ce pays. Nous avons également montré comment ce système a conduit à des 
déséquilibres sociaux et économiques que le pays a du mal à résoudre jusqu’à 
présent.  
 
Dans le chapitre 4 nous nous demandons si les comportements des 
gouvernements des Etats en Malaisie sont influencés par les facteurs politiques et 
institutionnels. Plus précisément, nous sommes partis de l’hypothèse selon 
laquelle les Etats qui ont plus de représentants au législatif et à l’exécutif seraient 
plus enclins à être moins regardant dans leurs dépenses. Nous avons également 
testé les effets « partisans » selon lesquels les Etats qui partagent les mêmes 
sentiments idéologiques avec le gouvernement central seraient plus dépensiers 
que les Etats qui ne le sont pas. Les résultats de nos estimations économétriques 
ont montré que les Etats qui sont surreprésentés à l’exécutif ont des niveaux des 
dépenses et de déficits plus élevés. Cependant, la surreprésentation au niveau 
législatif n’a pas d’effet sur les niveaux de dépenses et de déficits des Etats. Ceci 
peut s’expliquer par le fait que dans la plupart des pays en développement, y 
compris la Malaise, les pouvoirs décisifs sont concentrés entre les mains de 
l’exécutif. La législature quant à elle, n’a qu’un rôle très limité. Notre résultat a 
aussi démontré que l’appartenance idéologique n’a pas d’effet significatif sur les 
comportements en matière des dépenses des gouvernements des Etats. Ces 
résultats semblent cependant contraires aux traitements accordés par le 
gouvernement central aux Etats qui sont ou ont été contrôlés par l’opposition. 
Ensuite, nous avons examiné si les Etats qui sont surreprésentés au niveau 
exécutif ont effectivement reçu des fonds supplémentaires de la part du 
gouvernement central. Autrement dit, les représentants des Etats au niveau 
exécutif ont-ils joué un rôle dans l’obtention des fonds supplémentaires pour leurs 
Etats ? Afin de répondre à cette question, nous avons estimé la corrélation entre la 
surreprésentation au niveau exécutif et trois types de transferts de fonds – les 
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transferts intergouvernementaux, les prêts fédéraux et l’allocation des fonds pour 
le plan de développement. Nos résultats ont montré qu’aucune de ces trois 
variables n’est significativement corrélée avec la surreprésentation au niveau de 
l’exécutif, ce qui signifie que les dépenses/déficits supplémentaires des Etats 
surreprésentés a l’exécutif ne sont pas financés par ces transferts. Cependant, il 
existe d’autres transferts plus officieux que nous n’avons pas pu tester dans le 
cadre de cette thèse à cause notamment du manque des données. 
 
Le chapitre 5 examine le lien entre l’effort fiscal des Etats malaisiens et les 
transferts fédéraux. Dans la littérature, il a été démontré que les transferts de la 
part du gouvernement central peuvent décourager l’effort fourni par les 
gouvernements locaux dans la collecte de leurs taxes surtout si ces transferts sont 
obtenus de manière relativement facile. Dans le cas malaisien, en utilisant la 
méthode de l’analyse des frontières stochastiques, nous avons démontré que 
l’efficience des Etats dans la collecte de leurs taxes est négativement corrélée avec 
le montant des transferts qu’ils reçoivent du gouvernement fédéral. En même 
temps, nous avons trouvé que les Etats sont de plus en plus efficients dans la 
collecte de leurs taxes. Ensemble, ces résultats suggèrent qu’une meilleure 
progression dans la collection des taxes pourrait être obtenue si les effets négatifs 
des transferts fédéraux sont minimisés. 
 
Enfin, le dernier chapitre est consacré à l’évaluation de l’impact des 
contraintes institutionnelles sur les comportements des Etats en Malaisie. 
L’Article 111(2) de la Constitution de la Malaisie stipule que les Etats ne peuvent 
emprunter qu’une fois l’autorisation du gouvernement fédéral obtenue. Cette 
contrainte a pour but de limiter l’accès des gouvernements des Etats au crédit et 
éventuellement de contrôler leurs dépenses. Dans ce chapitre, nous nous 
interrogeons sur l’efficacité d’une telle réglementation. Pour ce faire, nous avons 
adopté le modèle des anticipations rationnelles de Hall (1976) ; si la 
réglementation agit comme une sorte de contrainte de liquidité, les Etats ne vont 
pas pouvoir lisser leurs comportements dans le temps. Nos estimations ont 
cependant démontré que les Etats se comportent comme s’il n’existait aucune 
contrainte de liquidité. Et les mêmes résultats sont obtenus après avoir contrôlé 
pour les niveaux de revenus. Ces résultats peuvent être interprétés comme le signe 
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que la loi qui réglemente l’accès des Etats au crédit n’est pas effective. Nous 
pensons que cela peut s’expliquer par trois raisons principales: les responsabilités 
très limités des Etats, la dépendance des Etats vis-à-vis des emprunts fédéraux 
pour financer leurs dépenses et la mainmise des hommes politiques dans 
l’obtention de l’autorisation pour faire des emprunts. 
 
Recommandations 
Notre analyse sur les effets des environnements institutionnels et politiques sur les 
comportements des Etats malaisiens nous a permis de faire les recommandations 
de politique économiques suivantes. 
1)  Il faut que le gouvernement central adopte une position plus claire 
lorsqu’il  s’agit de résoudre des problèmes financiers auxquels 
doivent faire face les gouvernements des Etats. Ceci est nécessaire 
afin d’éviter de mauvaises espérances de la part de ces derniers, 
notamment en ce qui concerne les aides financières qu’ils vont 
recevoir de la part du gouvernement central. 
2)  La mainmise des hommes politiques (à l’exécutif ou à la 
législature) dans les                                                                                              
décisions que prend le gouvernement central sur les affaires 
concernant les gouvernements des Etats tels que l’allocation des 
transferts fédéraux, doit être contrôlée et limitée au minimum. Ceci 
dans le but de rendre ces décisions les plus objectives possibles. 
3)  Il faut aussi qu’une plus grande autonomie financière soit accordée 
aux Etats en leur délégant plus de pouvoir de taxation. Mais il faut 
aussi que les Etats soient plus efficaces dans la collecte de leurs 
taxes afin d’éviter que ces nouvelles taxes ne viennent s’ajouter aux 
montants déjà élevés des arriérés des taxes non collectés. Pour cela, 
le gouvernement central peut fournir une assistance technique et 
financière temporaire afin d’aider les Etats à améliorer leur système 
de collecte. 
4) Concernant les transferts fédéraux, l’actuel système ne semble pas 
avoir réussi à résoudre le problème d’inégalités entre les Etats. Il y 
a donc besoin d’un système de transfert qui prend en compte les 
différences de capacités entre les Etats. Par ailleurs, il faut 
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également que l’allocation de ces transferts soit faite de façon plus 
objective et transparente. 
5)  Quant à l’accès aux emprunts, il semble que même si le 
gouvernement central est le seul à donner la permission aux Etats 
de faire des emprunts, cette permission semble trop facilement 
accordée. Il faut que des conditions plus strictes comme le montant 
des dettes déjà contractées ainsi que la performance des Etats en 
termes des services de la dette soient prises en compte avant que de 
nouveaux emprunts soient accordés. Il semble aussi qu’il y ait 
besoin d’une meilleure appréhension des coûts et des bénéfices des 
projets qui vont être financés par ces emprunts, notamment en 
termes de revenus générés qui vont en partie déterminer la capacité 
des Etats à rembourser leurs dettes dans le futur. 
6)  Les Etats doit aussi être rendus responsables de leurs actes non 
seulement auprès du gouvernement central mais également auprès 
des électeurs afin de les rendre plus responsables dans la gestion de 
leurs dépenses. Le système politique actuel n’est pas propice à cela 
car la population locale ne juge pas vraiment les hommes politiques 
selon leurs performances mais plutôt selon leur appartenance 
politique. En plus, le système électoral qui est loin d’être 
démocratique rend la tâche plus difficile. L’accès à l’information 
est lui aussi loin d’être parfait. La population est souvent ignorante 
de la gestion financière des Etats (ils sont plus orientés vers la 
performance économique comme la croissance). 
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Résumé 
 
Lors des deux décennies dernières, une vague de décentralisation a déferlé sur le 
monde entier. En effet, selon Ebel (2000), des 77 pays en développement et en transition 
recensés dans le monde, 63 ont procédé à une politique de décentralisation. Il y a deux 
objectifs principaux que nous essayons d’atteindre dans cette thèse. Premièrement, nous 
essayons d’examiner empiriquement les effets de la décentralisation sur la stabilité 
macroéconomique. Cette recherche est motivée par la constatation que s’il existe une 
littérature assez importante sur l’impact de décentralisation sur la croissance, la question 
des effets de la décentralisation sur la stabilité macroéconomique reste relativement peu 
développée. Cependant, force est de constater que l’issue d’une politique de 
décentralisation qui en résumé, consiste à accorder plus de pouvoirs et de responsabilités 
aux gouvernements locaux, est largement dépendante des comportements de ces derniers. 
Ainsi, nous nous sommes amenés dans la deuxième partie de notre thèse de traiter des 
questions des déterminants des comportements des gouvernements locaux. Plus 
spécifiquement, nous essayons de mettre en relation les comportements des 
gouvernements locaux avec les institutions qui les entourent et plus particulièrement les 
incitations qui résultent de ces institutions. Nous avons pour cela choisi la Malaisie 
comme notre étude de cas.  
 
Mots clés: décentralisation, fédéralisme budgétaire, stabilité macroéconomique, 
comportements des gouvernements locaux, Malaisie. 
 
Abstract 
 
In the last two decades there has been a worldwide interest in decentralization of 
government in all parts of the world. According to Ebel (2000), out of the 77 developing 
and transition countries with populations greater than 7 million, 63 have embarked on 
some form of fiscal decentralization. There are two main objectives that we tried to 
achieve through this thesis. Firstly, we tried to examine empirically the effects of 
decentralization on macroeconomic stability. Even though there is a huge literature both 
theoretically and empirically on the impact of decentralization, not many of them seems 
to be interested on the question of the link between decentralization and macroeconomic 
stability. Nevertheless, it should be noted that the outcome of a decentralization policy 
which in short can be defined as the delegation of more powers and responsibilities to 
lower level governments, depends largely on the behavior of these subnational 
governments. As such, in the second part of this thesis, we tried to analyze the 
determinants of subnational governments’ behaviors. More specifically, we tried to look 
at the relation between the behavior of subnational governments and the institutions in 
which they evolve and more particularly the incentives that result from these institutions. 
In order to achieve that, we used Malaysia as our case study.  
 
Keywords: Decentralization, Fiscal Federalism, Macroeconomic Stability, Subnational 
governments’ behavior, Malaysia. 
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